
Petit-déjeuner de l’OESTV 

 
 
 
 
7h45 - 8h15 - Petit-Déjeuner 
 
 
8h20 - Mot d’accueil 
par Wilfrid MONTASSIER - Président de Vendée Expansion 

Conjoncture économique 

Bilan 1er semestre et Perspectives 2014 

8h30 - 9h00 

CONJONCTURE INTERNATIONALE, NATIONALE & VENDÉENNE 
Raymond DOIZON - Président de l’OESTV 

Christophe PARREAU - Directeur de l’OESTV 

9h00 - 9h20 

ZOOM SUR LA CONJONCTURE DANS LE BTP 
 
Henri MASSIOT - Président de la Fédération du Bâtiment de Vendée 
Pascal MICHENEAU - Président de la Fédération des Travaux Publics de Vendée 

 

Pédagogie sur les finances publiques en France 

9h30 - 9h50 
REPÈRES ET CLÉS DE LECTURE SUR LES FINANCES PUBLIQUES 
 
Christophe PARREAU - Directeur de l’OESTV 

9h50-10h20 

 
REGARD SUR LES FINANCES PUBLIQUES LOCALES  
 
Yves AUVINET - Président de l’AMPCV 

Marcel GAUDUCHEAU - 1er Vice-Président du Conseil Général de la Vendée 

 

10h30 Conclusion 

9h20 - 9h30 DÉBATS ET ÉCHANGES 

10h20-10h30 DÉBATS ET ÉCHANGES  

à l’invitation de Vendée Expansion - Vendredi 11 juillet 2014 
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Wilfrid MONTASSIER, Président de Vendée 

Expansion

Conjoncture touristique 2014

Premier bilan de l’avant-saison touristique 2014

Taux de satisfaction (activité « supérieure ou 

égale » par rapport à l’année passée pour la même période)

Résultats de l’enquête de conjoncture réalisée par Vendée Expansion fin juin 2014 auprès des professionnels du 

tourisme de la Vendée

2014/2013 2013/2012

hôtellerie de plein air 68% 61%

gîtes et meublés 68% 45%

résidences de tourisme 60% 60%

chambres d'hôtes 52% 44%

hôtels 48% 46%
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Tendances de la saison estivale 2014

Taux de satisfaction (tendance de l’activité « supérieure ou 

égale » par rapport à l’année passée pour la période estivale)

Résultats de l’enquête de conjoncture réalisée par Vendée Expansion fin juin 2014 auprès des professionnels du 

tourisme de la Vendée

2014/2013 2013/2012

hôtellerie de plein air 67% 55%

gîtes et meublés 62% 50%

hôtels 62% 48%

chambres d'hôtes 48% 39%
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Regards sur la conjoncture internationale, 

nationale et vendéenne 

Petit-déjeuner de l’OESTV  - Vendredi 11 juillet 2014

CONJONCTURE 
INTERNATIONALE & NATIONALE
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Reprise lente en ZONE EURO … et à rythmes variables

� 1er trimestre 2014 : Dans la Zone euro, l’activité continue de croître mais

à un rythme légèrement plus faible qu’en fin d’année passée 

• 4 trimestres consécutifs de croissance modérée depuis le printemps 2013

(+0,3% au T2, +0,1% au T3 et +0,3% au T4 2013 et +0,2% au T1 2014)

• Rythme de croissance proche attendu sur le reste de l’année 2014

(+0,3% pour chaque trimestre en prévision).

� ALLEMAGNE : en croissance soutenue, véritable moteur de la zone euro
• +0,8% de croissance sur le T1 2014, soit la plus forte croissance sur 1 trimestre 

enregistrée depuis le début de la crise.

• forte hausse de l’investissement productif (+3,3% - équipements industriels) et de 

l’investissement en construction (+3,6%) sur le début de l’année

• un marché de l’emploi bien orienté

Reprise lente en ZONE EURO … et à rythmes variables
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� ESPAGNE : sur la voie du rebond
• très forte progression de l’investissement en équipement : nécessité de réinvestir

après plusieurs années d’ajustement + niveau élevé des marges des entreprises.  

• la consommation privé se redresse … en même temps que les salaires

• bien qu’en recul, le chômage est toujours très élevé (25,1%)

Reprise lente en ZONE EURO … et à rythmes variables

� ITALIE : reprise difficile … mais des signes positifs pour les mois à venir
• activité en recul de -0,1% au 1er trimestre 2014 (elle avait tout juste renoué avec 

la croissance au 4ème trimestre 2013 après 9 trimestres de récession).

• des enquêtes de conjoncture plutôt bien orientées pour les mois à venir

• un commerce extérieur en net redressement

Reprise lente en ZONE EURO … et à rythmes variables
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� FRANCE : activité atone au 1er trimestre 2014

• les enquêtes de conjoncture, bien orientées de mi à fin 2013, marquent le pas 

depuis le début de 2014.

Reprise lente en ZONE EURO … et à rythmes variables

� FRANCE : derrière cette croissance nulle au 1er trimestre 2014 

se cachent toutefois des disparités sectorielles

���� Production par branche au prix de l’année précédente 

(évolution T1 2014 / T4 2013 – données CVS-CJO)

- Branches manufacturières = +1,0%

- Services marchands = +0,3%

- Commerce = +0,1%

- Bâtiment = -1,5%

Reprise lente en ZONE EURO … et à rythmes variables
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� FRANCE : investissement des ménages et des entreprises à l’arrêt

Reprise lente en ZONE EURO … et à rythmes variables

� FRANCE : l’emploi salarié marchand repart à la baisse début 2014

• les emplois créés en fin d’année 2013 (+21 000) ont été détruits sur les 3    

premiers mois de 2014 (-21 700)
� -7 200 emplois dans l’INDUSTRIE

� -4 300 emplois dans la CONSTRUCTION

� -10 200 emplois dans le TERTIAIRE (retournement de l’Intérim : -26 000)

Reprise lente en ZONE EURO … et à rythmes variables
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� FRANCE : consommation des ménages prudente …

Reprise lente en ZONE EURO … et à rythmes variables

ÉTATS-UNIS : le moteur tourne … mais n’accélère pas

� Des éléments à priori toujours porteurs (malgré le coup de froid de début d’année) 

• Consommation et investissement privés (forte reprise immobilier 2012 et 2013) :  plutôt dynamiques 

• Politique énergétique et effets sur la compétitivité des entreprises

• Marché de l’emploi : toujours en amélioration (taux de chômage à 6,3% 

en mai 2014 contre 10% au plus fort de la crise fin 2009).

� Quelques interrogations 
� Effets de la modération de la politique monétaire accommodante de la FED   

sur la conso et l’investissement des ménages (hausse des taux d’intérêts) ?

�Quid de la dette publique ?  106% du PIB fin 2013 (17 720 Mds $) contre    
102,7% fin 2012 (16 688 Mds $ …. + 1 000 Mds $ en 1 an).
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PAYS ÉMERGENTS : Quelques doutes

� La RUSSIE décroche :

• la crise ukrainienne a provoqué une sortie massive de capitaux

• l’investissement tout comme les importations de biens sont en net repli

• franche dégradation des enquêtes de conjoncture depuis janvier …

• … après une activité en repli de -0,5% au 1er trimestre, l’économie russe 
pourrait ainsi entrer en récession au printemps.

PAYS ÉMERGENTS : Quelques doutes

� Une économie BRÉSILIENNE à la peine :

• 2012 : stimulation budgétaire pour relancer une activité quasi atone …

… stimulation de la demande qui a provoqué une nette dégradation de la 
balance commerciale (largement excédentaire jusqu’en 2012 puis  tout juste 

équilibrée en 2013) … 

• … 2013 : resserrements monétaires successifs + mouvements sociaux = 
retournement du climat des affaires…

• … Mai 2014 : confiance des ménages au plus bas depuis 2009 et nette 
dégradation de celle des chefs d’entreprise (notamment dans le bâtiment qui était  

pour partie dopé par les chantiers liés à l’accueil du Mondial de football).
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PAYS ÉMERGENTS : Quelques doutes

� La Chine en phase de ralentissement : 7,7% de croissance en 
2012 et 2013 contre 10% en moyenne par an entre 1999 et 2011

�Des facteurs conjoncturels

- plan de relance massif de fin 2008 (13% du PIB) dont les dépenses étaient 
essentiellement planifiées sur 2 ans … contrecoup par la suite.

- économie atone dans la Zone euro à partir de mi-2011 = baisse / stagnation 
des exportations (-6,2% en 2012 puis +1,3% en 2013 … contre +22,5% en moyenne 

entre 2000 et 2011) vers le 1er client de la Chine (20% de ses exportations) 

�Mais aussi des facteurs structurels

- ralentissement du phénomène de rattrapage technologique et capitalistique … 
… la part de l’industrie dans le PIB baisse depuis 2007 au profit de la 
construction (le capital se déforme en faveur de la construction)

- Compétitivité-coût qui s’érode avec l’appréciation du yuan et des salaires
(en 15 ans le PIB par tête a été multiplié par 4 de 2500$ à 10 000$)

- Démographie : la population en âge de travailler ne progresse plus … et 
commencera à baisser dans les années à venir

EN CONCLUSION

� La plupart des économies sont sorties du cycle de récession ou de   
brusque ralentissement provoqué par les crises successives depuis 2008 …

… elles sont entrées dans une phase de consolidation (pour combien 
de temps ?) et/ou de transition de leurs modèles

� Pour les entreprises = phase de reconstitution des marges avant un 
redémarrage plus solide

Des risques

� Pas d’inflation par les prix  … mais une forte inflation des actifs boursiers   
(les liquidités injectées massivement dans l’économie trouvent leur contrepartie dans 
la hausse de ces actifs … pas dans l’économie réelle)

=> Risques de nouvelles bulles (immobilière notamment) et faiblesse des taux   
qui incite les acteurs financiers à investir dans des champs plus risqués

� Le niveau et la trajectoire des dettes publiques restent au cœur de la 
problématique de reprise économique
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CONJONCTURE
VENDÉENNE

L’activité ne progresse pas sur ce début d’année 2014

Les entreprises vendéennes relevant du régime réel normal ont déclaré un 
chiffre d’affaires de 7 090 millions d’euros sur le 1er trimestre 2014 quasi 
identique à celui enregistré sur la même période de 2013 (7 085 M€)



10/07/2014

2

Évolutions du CA par secteurs d’activités sur le 1er trim. 2014

�Industrie : -0,1%

� Commerce : -2,5%

� Construction : +4,1%

� Services : +3,3%

Sources : DGFIP        Traitement : OESTV

La forte érosion des investissements observée depuis 
plus d’un an se prolonge sur le début d’année 2014

Sur le 1er trimestre 2014 : investissements en recul de -12,4% comparé au 1er

trimestre 2013.
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Hausse des créations d’entreprises sur le début d’année 2014

� Sur le 1er trimestre 2014 :

=> 585 créations d’entreprises (hors auto-entreprises) = +10,6% (+56 créations // 1er

trimestre 2013)

=> Auto-entreprises : 503 créations, en très léger repli de 0,8%.

Redressement de l’emploi salarié marchand sur la fin 
d’année 2013 porté par le tertiaire

�A fin décembre 2013 : 

• -0,1% sur un an, soit une légère 

perte de 146 postes

• +0,5% comparé à septembre 2013 

soit +728 postes

Sources : Insee – Pôle emploi

���� Sur un an à fin décembre 2013 :

- Industrie => -1,4% (-756 emplois) Construction => -2,1% (-420)

- Commerce => +0,6% (+186) Services => +1,6% (+844)
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Retournement de l’intérim depuis janvier 2014

���� Janvier/Avril 2014 : le nombre d’intérimaires a reculé de -6% (-480 postes)

���� Sur un an : La Vendée compte 7 962 emplois intérimaires à fin avril 2014, 
soit une hausse de +4,6% (gain de 350 emplois) sur un an.

=> Depuis le début d’année, le nombre de DE n’a cessé de progresser en 
Vendée, excepté sur le mois de mars (-0,2%)

Nouvelle hausse du nombre de DE
sur le mois de mai 2014 en Vendée
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Le nombre de DE toujours en forte hausse
sur un an à fin mai 2014

���� Fin mai 2014 : 28 452 DE en Vendée (+5,4% sur un an soit 1 452 DE en plus)

���� Seule la catégorie des -25 ans enregistre un repli tandis que les séniors 

subissent, à l’inverse, une forte hausse
- Femmes => +5,0% (+683 DE) Hommes => +5,8% (+769)

- Moins de 25 ans => -1,1% (-58) Plus de 50 ans => +15,0% (+970)

���� Taux de chômage au T4 2013

Après une mauvaise année 2013,
les autorisations de permis de construire continuent de se 
contracter fortement sur les 5 premiers mois de 2014

�5 premiers mois 2014 :
1 517 logements autorisés en 

Vendée, soit -41% comparé à la 

même période de 2013

���� Par catégorie :

- Individuel (82% des permis autorisés) 

1 242 logements, soit -43%

- Collectif (18% des permis autorisés)

275 logements, soit -27%

���� Mises en chantier
Également en forte baisse sur les 5 premiers mois de 2014 de -22% (1 478 contre

1 891 sur la même période de 2013).
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Regard prospectif

Enquêtes climat des affaires

- CCI Vendée
- CMA Vendée
- TP Vendée

Enquête réalisée entre le 30 juin et 8 juillet 2014

1 072 répondants

Juillet 2014

25èmeEnquêtede conjoncture
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Petit déjeuner de conjoncture de l’OESTV  – 11 juillet 2014

Regards et perspectives des 
dirigeants d’entreprises artisanales en 
Vendée

Regards sur le 
1er semestre 
2014

Perspectives pour 
le 2nd semestre 
2014

-4

-8

+2

+4

+0,5

Tendances 
Variation en point 

des soldes d’opinion

Enquête réalisée par la CMA 85 entre le 28 mai 2014 et le 12 juin 2014 auprès d’un échantillon représentatif de 371
entreprises artisanales vendéennes. Les tendances pour chacun des indicateurs expriment le différentiel entre les soldes
d’opinion du 1er semestre 2014 et les soldes d’opinion du semestre précédent. Sole d’opinion = différence entre les
réponses positives et les réponses négatives.

+5,5

-7

-1

Indicateur 
opinion
juin 2014 - 8
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www.oestv.fr

Merci de votre attention
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Repères et clés de lecture sur
les finances publiques

Petit-déjeuner de l’OESTV - le 11 juillet 2014
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Pourquoi en parle-t-on ?

La crise de 2008 : un révélateur, un accélérateur
d’un problème structurel

Une problématique plus aigue depuis 2009 … pour autant nos 
finances publiques sont en déficit continu depuis 40 ans
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Des finances publiques en déficit
continu depuis 40 ans

Une autre lecture du déficit … en % des recettes
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La somme des déficits annuels = la dette publique 

La somme des déficits annuels = la dette publique 
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Évolution des dépenses publiques

Dépenses et recettes publiques

État, Administrations publiques locales 
et Administrations de sécurité sociale
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Évolution des dépenses publiques

Le budget de l’État
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Évolution des dépenses publiques

Budget de l’État
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Budget de l’État

Budget de l’État

Dépenses de l’État par mission - 10 premières
(hors mission « Remboursements et dégrèvements »)

1 - Enseignement scolaire = 64 milliards d’€ (Mds €)

2 - Engagement financier de l’État = 56 Mds €

3 - Défense = 38 Md €

4 - Recherche et enseignement supérieur = 26 Mds €

5 - Sécurité = 17,5 Mds €

6 - Solidarité, insertion et égalité des chances = 13,5 Mds €

7 - Gestion des finances publiques et ress. humaines = 11,5 Mds €

8 - Travail et Emploi = 10 Mds €

9 - Écologie, développement et aménagement durable = 8,5 Mds €

10 - Égalité des territoires, logement et ville = 8 Mds €
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Le budget des administrations 
publiques locales

(communes, intercom, départements,

régions et autres)

Évolution des dépenses publiques
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Budget des collectivités locales

Budget des collectivités locales
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Évolutions recettes et dépenses des collectivités - 2001/2012

- Concours de l’État (52,3 Mds€ en 2012) : +83%, soit +23,7 Mds€

dont DGF : +69% (en quasi stagnation depuis 2009, puis baisse à partir de 2014)

dont péréquation et compensation fiscale : +69% (2004/2012)

- Impôts et taxes (113,6 Mds€ en 2012) : +71%, soit +47,2 Mds€

dont impôts locaux : +49%

dont autres impôts indirects et taxes : +132%

- Dépenses de fonctionnement (153,2 Mds€ en 2012) : +85%, soit +70 Mds€

dont Personnel : +77%

dont Transferts versés : +120%

dont Achats et Charges externes : +51%

- Dépenses d’investissement (55,2 Mds€ en 2012) : +44%, soit +16,9 Mds € (mais en 

stagnation depuis  2007)

En complément 2001/2012 : Population France +7,8% et Inflation +21,6%

Budget des collectivités locales
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Budget des administrations publiques locales

En milliards d’euros

Le budget des administrations
de sécurité sociale
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Administrations de sécurité sociale (ASSO)

- 4 caisses du régime général de la S.S. (CNAM, CNAM-

AT, CNAF et CNAV)

- régimes spéciaux salariés : entreprises & établissements   

publics, salariés agricoles,…

- régimes des non salariés (exploitants agricoles, RSI)

- régimes complémentaires d’assurance vieillesse des 

salariés (AGIRC, ARRCO, …)

- régime d’indemnisation du chômage (Unedic)

- Organismes dépendant des assurances sociales –

ODASS (hôpitaux publics essentiellement)

Évolution des dépenses publiques
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4 branches du régime général

- Maladie => -5,9 Mds en 2012

- AT – MP => -0,2 Mds

- Vieillesse => -4,8 Mds

- Famille => -2,5 Mds

2012 = 316,1 Mds de produits
= 329,4 Mds de charges

Régime général - Synthèse 4 branches
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Assurance chômage

2013 = 33,1 Mds de recettes
= 37,8 Mds de charges

Assurance chômage
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Assurance chômage

Les effectifs salariés
de la Fonction publique
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Évolution des effectifs salariés de la Fonction publique 

Évolution des effectifs salariés de la Fonction publique 



10/07/2014

18

Conclusion

Quelle porte de sortie ?

Comment réduire cette dette publique ?

La dette nourrit la dette par le biais des intérêts
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Un solde commercial en forte dégradation depuis 
2005

En synthèse (… et en hypothèse)

PIB France = env. 2 000 Mds €

Déficit à 3% du PIB = 60 Mds €

- dont env. 45 Mds € d’intérêts de la dette

- dont env. déficit de fonctionnement 15 Mds €

1 - Réduction des dépenses publiques

- prenons l’hypothèse d’une économie de fonctionnement sur les 

dépenses publiques de 15 Mds € => déficit résiduel = 45 Mds €/an

2 - Comment réduire ce déficit résiduel pour qu’il cesse de nourrir 

la dette et qu’il permette d’arriver à l’équilibre budgétaire ?

- création immédiate de 100 Mds de PIB (cf. taux de prélèvement 

obligatoires 45% PIB) …

… pour commencer à rembourser la dette, il faudrait croître plus !


